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La majoratoo du forfait de post-statoooemeot
eo sept questoos

F 1. Daos quel  cas et seloo quel caleodrier  la majoratoo du forfait  de post-statoooemeot
s’applique-t-elle ? 

En  applicaton  de  la  loi,  le  forfait  de  post-statonnement  (FPS)  est  considéré  comme  impayé
lorsqu’il  n’a  pas  été  réglé  dans  les  trois  mois  suivant  la  notfcaton  de  l’avis  de  paiement
correspondant. Il est alors appliqué une majoraton dont le montant est fxé à 20 % du montant du
FPS impayé restant dû, sans pouvoir être inférieur à 50€ (les conditons de cete majoraton sont
expressément  mentonnées  sur  l’avis  de  paiement  du  FPS  adressé  au  ttulaire  du  certfcat
d’immatriculaton).

Préalablement  à  l’envoi  de  l’avertssement,  l’agence  natonale  de  traitement  automatsé  des
infractons  (ANTAI),  accorde  aux  collectvités  un  délai  supplémentaire  de  10  jours,  pour  leur
permetre de décider d’annuler l’émission d’un ttre exécutoire dans le cas où, par exemple, un
recours administratf préalable obligatoire aurait, entre temps, donné lieu à l’annulaton d’un FPS.

Dans la mesure où les premiers avis de paiement des forfaits de post-statonnement ont été émis
en janvier 2018 et qu’un certain nombre d’entre eux n’ont pas été réglés trois mois plus tard, les
premiers ttres exécutoires seront émis fn avril et les avertssements correspondants notfés aux
redevables début mai.

(Pour mémoire, le forfait de post-statoooemeot est dû lorsque la redevaoce correspoodaot à la totalité de la période
de statoooemeot o’est pas réglée dss le dé�ut du statoooemeot ou est iosufsammeot réglée).e

F 2. Sous quelle forme la majoratoo du forfait de post-statoooemeot est-elle ootife ? 

Pour  recouvrer  le  forfait  de  post-statonnement  impayé  et  sa  majoraton  (forfait  de  post-
statonnement majoré - FPSM), un ttre exécutoire est émis par l’agence natonale de traitement
automatsé des infractons (ANTAI).

Ce ttre exécutoire donne lieu à l’envoi, par la directon générale des fnances publiques (DGFiP),
d’un  avertssement  adressé  au  ttulaire  du  certfcat  d’immatriculaton  du  véhicule  qui  est
redevable du forfait de post-statonnement qu’il n’a pas payé dans le délai de trois mois.

F 3. Daos quel dflai et commeot payer le forfait de post-statoooemeot majorf ?

Le  forfait  de  post-statonnement  majoré  est  exigible  dès  le  premier  jour  qui  suit  l'envoi  de
l'avertssement. Cependant, il est accordé à l'usager un délai d’un mois à compter de l'envoi de cet
avertssement pour le payer.

En cas de paiement volontaire du forfait de post-statonnement majoré dans le délai d’un mois à
compter de l’envoi de l’avertssement, le montant des sommes dues est diminué de 20 % (voir
également la réponse à la queston 4). 

Les informatons pratques pour payer le forfait de post-statonnement majoré fgurent au verso de
l’avertssement adressé au redevable. Celui-ci doit payer à l’aide de l’un des outls proposés par la
DGFiP, à savoir :

• par smartphone (après avoir téléchargé gratuitement l’applicaton « ameodes.egouv.efr » sur
App Store ou Google Play),
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• par internet sur le site www.eameodes.egouv.efr, 
• par téléphone : 0 811 10 10 10 ,
• par chèque libellé à l’ordre du « Trésor public »
• au guichet de la trésorerie mentonnée sur l’avertssement, notamment par carte bancaire.

F 4. Le mootaot du forfait de post-statoooemeot majorf peut-il être dimiouf ?

En cas de paiement volontaire du ttre exécutoire dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de
l’avertssement, le montant des sommes dues est diminué de 20 % dans la limite du montant de la
majoraton (cete diminuton de 20 % s'impute exclusivement sur la majoraton – voir également la
réponse à la queston 6).

F 5. Commeot et daos quel dflai cootester la majoratoo du forfait de post-statoooemeot ?

Pour contester le ttre exécutoire (émis pour recouvrer le forfait de post-statonnement majoré), le
redevable  doit  saisir,  dans  le  délai  d’un  mois  suivant  la  notfcaton  de  l’avertssement,  la
commission du contenteux du statonnement payant. Les coordonnées de cete juridicton ainsi
que  les  formalités  à  accomplir  et  les  pièces  à  joindre  au  recours  sont  détaillées  au  verso  de
l’avertssement. 

A  la  diférence  de  la  contestaton  de  l’avis  de  paiement  du  forfait  de  post-statonnement,  le
redevable n’a pas l’obligaton de former un recours administratf préalable pour contester un ttre
exécutoire.  Aussi,  pour  le  cas  où  un  recours  administratf  préalable  obligatoire  serait  déposé
contre un ttre exécutoire auprès de la collectvité (ou de son prestataire), celle-ci n’aurait pas à
l’instruire  mais  devrait  informer  sans  délai  le  requérant  qu’il  doit  adresser  sa  requête  à  la
commission du contenteux du statonnement.

F 6. Qui perçoit la majoratoo du forfait de post-statoooemeot ?

C’est l’État qui perçoit cete majoraton.

En cas de paiement du FPS majoré dans le délai d’un mois, se traduisant par une minoraton de
20% du montant du FPS majoré, la réducton du montant encaissé s’impute exclusivement sur la
part revenant à l’État (c’est-à-dire sur la majoraton). De ce fait, l’État ne perçoit qu’une parte de
la majoraton initalement exigible, la collectvité recevant l’intégralité du montant du FPS qui lui
est dû.

F 7. Quelles soot les coosfqueoces eo cas d’abseoce de paiemeot de la majoratoo du FPS ?

En l’absence de paiement dans le délai d'un mois, le comptable public de la DGFiP peut metre en
œuvre toutes les actons en recouvrement et poursuites nécessaires afn d'obtenir le paiement des
sommes dues.  Le  redevable  s’expose ainsi  à  des  poursuites sur  ses  biens,  comptes  bancaires,
salaires, véhicules et avoirs...

Si le redevable se trouve dans une situaton fnancière partculièrement difcile, il peut prendre
contact avec la trésorerie dont les coordonnées sont précisées sur l'avertssement.

Si le redevable se trouve dans une situaton fnancière partculièrement difcile, il peut prendre
contact avec la trésorerie dont les coordonnées sont précisées sur l'avertssement. Des mesures
gracieuses pourraient être consentes par le comptable public si ses difcultés fnancières étaient
avérées (délai de paiement notamment).
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Caleodrier et rfparttoo des rôles daos le processus
d’fmissioo des ttres exfcutoires (FPS majorfs)

Afn  de  préparer  au  mieux  la  geston  de  la  phase  exécutoire  du  FPS,  l’Agence  natonale  de
traitement  automatsé  des  infractons  (ANTAI)  rappelle  aux  collectvités  et  leurs
prestataires/éditeurs  le  calendrier  et  leurs  responsabilités  concernant  l’émission  des  ttres
exécutoires (FPS majorés) en cas de FPS impayés dans les trois mois suivant leur notfcaton.

I. Caleodrier prfvisioooel d’fmissioo des premiers ttres exfcutoires

Selon  le  calendrier  prévisionnel  de  l’agence,  les  premiers  ttres  exécutoires  (FPS  majorés)
pourraient être émis, au plus tôt, à partr du lundi 23 avril 2018. Ce calendrier résulte du processus
suivant : 

-    les  premiers  forfaits  de  post-statonnement  sont  datés  du  2  janvier  2018  et  ont  été
transmis le jour-même à l’ANTAI ;

-  à la date de récepton du message FPS par l’ANTAI, il faut ajouter un délai de traitement
compris  entre  5  et  10 jours pour  avoir  la  date d’envoi  de  l’avis  de  paiement du FPS au
redevable (date à partr de laquelle court le délai de trois mois dans lequel doit être payé le
FPS) ;  ainsi  la  récepton  par  l’ANTAI  des  premiers  messages  de  FPS  en  provenance  des
collectvités  datant  du  2  janvier,  la  date  d’envoi  des  avis  de  paiement  aux ttulaires  des
certfcats d’immatriculaton se situe entre le 7 et le 12 janvier ;

- il en résulte que les premiers ttres exécutoires pourraient être théoriquement émis par
l’ANTAI entre le 7 et le 12 avril.

Cependant l’agence a décidé d’ajouter une marge de 10 jours après le délai de trois mois afn de
permetre aux collectvités de demander, au dernier moment, l’annulaton éventuelle du passage
en  ttre  exécutoire,  en  raison,  par  exemple,  de  décisions  tardives  à  la  suite  de  recours
administratfs préalables obligatoires.

Une  fois  ce  délai  « technique »  expiré,  le  ttre  exécutoire  sera  émis  par  l’ANTAI.  A  cete date
d’émission  s’ajoutera  ensuite  le  délai  de  notfcaton,  par  la  Directon  générale  des  fnances
publiques  (DGFiP),  de  l’avertssement au  redevable.  Compte tenu de ces  étapes,  les  premiers
avertssements sont susceptbles d'être remis à La Poste dans les premiers jours du mois de mai
2018.

II. Dispositf prfvu pour l’fmissioo des ttres exfcutoires

Comme indiqué  dans  le  calendrier  ci-dessus,  afn de  permetre  aux  collectvités  d’annuler  au
dernier moment le passage en ttre exécutoire d’un FPS impayé, l’ANTAI contnuera d’exposer la
liste des FPS impayés susceptbles de faire l’objet de ttres exécutoires pendant 10 jours après la
période de trois mois, mais avec un statut spécifque « pré-TE ».
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Ainsi la collectvité, via la soluton logicielle de son éditeur, pourra demander à l’ANTAI d’annuler le
FPS pendant cete période de 10 jours. Cete annulaton se fera selon les mêmes modalités que
pendant la période de trois mois.

Il n’y aura pas de message spécifque à destnaton des éditeurs. Il revient donc aux éditeurs de
solutons  logicielles  de  tenir  compte  des  changements  de  statut  des  FPS,  statut  qui  est  en
permanence à leur dispositon pour resttuton aux collectvités.

Une fois par semaine, l’ANTAI émetra un ttre exécutoire vers la DGFiP avec tous les FPS sorts non
annulés de cete période de 10 jours. A date, il est prévu que ce soit fait chaque lundi.

Ce délai supplémentaire de 10 jours avec un statut « pré-TE » est prévu de manière permanente.

Pour  les  collectvités  ayant  fait  le  choix  du  cycle  partel,  leurs  données  FPS  sont  directement
transmises à l’ANTAI pour passage immédiat en ttre exécutoires. Dès lors, le délai d’expositon de
10 jours présenté ci-dessus n’est pas prévu.

A noter que, dans la mesure où les redevables résidant dans les douze territoires qui consttuent
les outre-mer ou à l’étranger bénéfcient d’un délai supplémentaire (+ 1 mois et + 2 mois) pour
déposer  un  recours  contenteux,  le  délai  d’expositon  des  FPS  les  concernant  sera  porté
respectvement à un mois et deux mois. 

Enfn, dans la perspectve de l’annulaton, par la commission du contenteux du statonnement
payant (CCSP),  d’un ttre exécutoire qui aura été contesté devant cete juridicton, les éditeurs
doivent s’assurer que leur soluton logicielle sera en capacité de transmetre, une fois la décision
d’annulaton de la CCSP reçue par la collectvité, les données permetant à l’ANTAI d’annuler le
ttre en queston (cete fonctonnalité a fait l’objet de tests dans le cadre de l’auto-certfcaton des
solutons des éditeurs, mais il est recommandé de s’assurer qu’elle est opératonnelle).

POUR RESUMER

- Le caleodrier d’fmissioo des ttres exfcutoires est placf sous la respoosabilitf partagfe de
l’ANTAI, des collectvitfs et de leurs prestataires/fditeurs

- Avaot l’fmissioo des ttres exfcutoires relatfs aux FPS d’uoe collectvitf, celle-ci aura uo
dflai  de  10  jours  pour  dfcider  d’aoouler,  le  cas  fchfaot,  certaios  d’eotre  eux  (dflai
d’expositoo  portf  à  uo  ou  deux  mois  pour  les  redevables  domicilifs  outre-mer  ou  à
l’ftraoger)

- Pour ce faire, la collectvitf devra prfalablemeot s’orgaoiser avec soo prestataire/fditeur
pour cooveoir des modalitfs :

* de la coosultatoo des ioformatoos exposfes par l’ANTAI
* et de la traosmissioo à l’ageoce des messages d’aooulatoo qu’elle aura dfcidfs
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Majoratoo du forfait de post-statoooemeot
- Textes de référeoce -

Artcle L. 2333-877 du code gfofral des collectvitfs territoriales (extrait)
« (...)
IV.e-Le  forfait  de  post-statoooemeot  doit  être  réglé  eo  totalité  daos  les  trois  mois  suivaot  la
ootifcatoo de lvavis de paiemeot prévu au II du préseot artcle.e 
A défaut, le forfait de post-statoooemeot est coosidéré impayé et fait lvo�jet dvuoe majoratoo doot
le produit est afecté à lvEtat.e Le forfait de post-statoooemeot impayé et la majoratoo soot dus par
lveosem�le des ttulaires du certifcat dvimmatriculatoo du véhicule, solidairemeot respoosa�les du
paiemeot.e 
Eo vue du recouvremeot du forfait de post-statoooemeot impayé et de la majoratoo, uo ttre
exécutoire est émis, le cas échéaot, sous uoe forme électrooique, par uo ordoooateur désigoé par
lvautorité admioistratve.e Ce ttre meotoooe le mootaot du forfait de post-statoooemeot impayé et
la majoratoo.e 
Uo  ttre  dvaooulatoo est  émis  par  ce  même  ordoooateur  lorsque,  pour  uo motf  autre  quvuo
paiemeot, tout ou parte du forfait de post-statoooemeot impayé ovest plus dû.e 
Uo décret eo Cooseil dvEtat détermioe le mootaot et les modalités de la majoratoo du forfait de
post-statoooemeot meotoooée au deuxisme alioéa.e Il  précise les modalités dvémissioo du ttre
exécutoire et lvautorité chargée de désigoer lvordoooateur meotoooé au troisisme alioéa et les
modalités  dvémissioo  du  ttre  dvaooulatoo  meotoooé  au  quatrisme  alioéa  aiosi  que  les
ioformatoos traosmises à lvordoooateur par lveotté ayaot délivré lvavis de paiemeot du forfait de
post-statoooemeot pour permetre lvéta�lissemeot du ttre exécutoire et les modalités de cete
traosmissioo.e 
V.e-La perceptoo et le recouvremeot du forfait de post-statoooemeot impayé et de sa majoratoo
soot régis par les dispositoos de lvartcle L.e 2323-7-1 du code géoéral de la propriété des persoooes
pu�liques.e 
(.e.e.e)
VI.e- (…) Le ttre exécutoire émis eo cas dvimpayé peut égalemeot faire lvo�jet dvuo recours devaot
cete commissioo [la commission du contenteux du statonnement payant].e Il se su�sttue alors à
lvavis de paiemeot du forfait de post-statoooemeot impayé.e » 

Artcle R. 2333-120-16   du code gfofral des collectvitfs territoriales (extrait)  

« Le mootaot de la majoratoo prévue au IV de lvartcle L.e 2333-87 est ifxé à 20 % du mootaot du
forfait de post-statoooemeot impayé restaot dû, saos pouvoir être ioférieur à 50 €.e »

Artcle L. 2323-7-1 du code gfofral de la propriftf des persoooes publiques

« Par dérogatoo aux dispositoos du préseot ttre relatves aux produits et redevaoces du domaioe
des  collectvités  territoriales,  de  leurs  groupemeots  et  de  leurs  éta�lissemeots  pu�lics,  le
recouvremeot du forfait de post-statoooemeot impayé et de la majoratoo prévus à lvartcle L.e
2333-87 du code géoéral des collectvités territoriales est efectué seloo les procédures, garaotes
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et privilsges applica�les au recouvremeot des ameodes péoales.e Ce recouvremeot est cooifé au
compta�le pu�lic désigoé par arrêté du mioistre du �udget.e

Lors  de  lvémissioo  du  ttre  exécutoire  prévu  à  lvartcle  L.e  2333-87  meotoooé  ci-dessus,  uo
avertssemeot est adressé au redeva�le ttulaire du certifcat dvimmatriculatoo du véhicule, doot
les meotoos et modalités de délivraoce soot précisées par arrêté du mioistre de lviotérieur et du
mioistre chargé du �udget.e La ootifcatoo de lvavertssemeot est réputée avoir été reçue cioq jours
fraocs à compter du jour de lveovoi.e Lveovoi à lvadresse coooue est justifé par tout moyeo.e

La prescriptoo de lvactoo eo recouvremeot du ttre exécutoire est de trois aos et court à compter
de la sigoature du ttre exécutoire par lvordoooateur.e Ce délai de trois aos est ioterrompu daos les
cooditoos applica�les au recouvremeot des ameodes péoales.e

Eo cas de paiemeot volootaire du ttre exécutoire daos le délai dvuo mois à compter de lveovoi de
lvavertssemeot, le mootaot des sommes dues est dimioué de 20 %.e Cete dimioutoo svimpute sur la
majoratoo prévue à lvartcle L.e 2333-87 meotoooé ci-dessus et oe peut lui être supérieure.e

Cete majoratoo peut faire lvo�jet dvuoe remise totale ou partelle par le compta�le pu�lic chargé
du recouvremeot, daos le cas où le redeva�le justife de difcultés ifoaocisres.e

La cootestatoo du ttre exécutoire devaot la commissioo du cooteoteux du statoooemeot payaot
prévue par lvartcle L.e 2333-87 meotoooé ci-dessus oe suspeod pas sa force exécutoire.e

La cootestatoo de la régularité formelle des actes de poursuite devaot le juge de lvexécutoo oe
suspeod pas lvefet de ces actes.e

Lorsque  les  meotoos  du  certifcat  dvimmatriculatoo  permeteot  lvideotifcatoo  dvuo  locataire,
celui-ci est su�sttué au ttulaire dudit certifcat daos la mise eo œuvre des dispositoos prévues par
le  préseot  artcle.e  Lorsque,  à  la  suite  de  la  cessioo  dvuo  véhicule,  le  systsme  eoregistraot  les
ioformatoos meotoooées à lvartcle L.e 330-1 du code de la route meotoooe uo acquéreur qui ovest
pas le ttulaire du certifcat dvimmatriculatoo du véhicule, lvacquéreur est su�sttué au ttulaire
dudit certifcat daos la mise eo œuvre des mêmes dispositoos.e »

Artcle R. 2323-7 du code gfofral de la propriftf des persoooes publiques 

« Le recouvremeot du forfait de post-statoooemeot impayé et de la majoratoo prévus à lvartcle L.e
2333-87 du code géoéral des collectvités territoriales est efectué seloo les procédures, garaotes
et privilsges prévus par le  décret o° 64-1333 du 22 décem�re 1964 relatf au recouvremeot des
ameodes et coodamoatoos pécuoiaires par les compta�les de la directoo géoérale des ifoaoces
pu�liques.e

Lvavertssemeot prévu à lvartcle  L.e  2323-7-1  meotoooe la faculté  pour  le  redeva�le  qui  aurait
acquité le forfait de post-statoooemeot daos les trois mois qui lui étaieot imparts dveo justifer
saos délai auprss de lveotté ayaot adressé lvavertssemeot.e »
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Pour payer par
smartphone,
scannez le
flashcode
ci-dessous :

L'enveloppe retour est réservée au paiement par chèque (accompagnée du talon de paiement). Ne joignez aucun autre document.

Le Comptable public, par délégation,
David TERRADE - Responsable de
l'établissement de services informatiques de Meyzieu

Vos références

Votre créance

Vous devez payer le montant figurant dans le cadre « Votre situation » (Montant restant dû). Toutefois, si vous payez dans les 30
jours à compter du 30.08.2017, vous bénéficiez d'une diminution de 20 % de ce montant restant dû.

Vous trouverez au verso de ce document les différents modes de paiement qui vous sont proposés.

À défaut de paiement, des poursuites (sur vos biens, comptes bancaires, salaires, véhicules et autres avoirs) seront engagées.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

Si les conditions de la diminution de 20% sont

respectées, la somme à payer est ramenée à          68,00 €

*998170000035*
AVI 998170000035 075 062

998 FR HORS CAS 01

20 RUE DE BERRI

75008 PARIS

TRES. PARIS AMENDES 2EME DIV

15 RUE MARYSE HILSZ CS 92043

75978 PARIS CEDEX 20

NE RIEN INSCRIRE SOUS CE TRAIT - NE PAS PLIER

Numéro de référence : 075062 998170000035
Numéro de compte : DUPO75215AA
Date du titre exécutoire : 24.08.2017

CENTRE D'ENCAISSEMENT

DES FINANCES PUBLIQUES

59885 LILLE CEDEX 9

*998170000035*Numéro pour télépaiement :
0750 6299 8170 0000 35 clé 18

*998170000035*
Talon de paiement

 Montant restant dû            85,00 €

      666111000181 56998170000035000000750621990806     6800

*
      998 FR HORS CAS 01
      20 RUE DE BERRI
      75008 PARIS      

FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT
MAJORÉ
AVERTISSEMENT du 30.08.2017

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT MAJORÉ
AVERTISSEMENT du 30.08.2017

N° de référence : 075062 998170000035

Trésorerie (pour le paiement uniquement)

TRES. PARIS AMENDES 2EME DIV
15 RUE MARYSE HILSZ CS 92043
75978 PARIS CEDEX 20
t075062@dgfip.finances.gouv.fr
01 58 70 11 11   
Accueil : TLJ 9H-12H/13H30-16H SF JEUDI AM

Collectivité bénéficiaire

N° d'avis de paiement : 21750001600019 18 2 418 156 818
VILLE DE PARIS
PLACE DE L'HOTEL DE VILLE
75004 PARIS
PARISàPARIS.FR
01 42 76 40 40

Votre situation

Forfait de post-stationnement
revenant à la collectivité
mentionnée ci-dessus

         35,00 €

Majoration revenant à l'État          50,00 €

Montant payé (*)           0,00 €

Montant restant dû          85,00 €

Montant dû total
diminué de 20 %

         68,00 €

en cas de paiement dans les 30 jours

(*) ce montant ne tient pas compte des paiements
effectués après le 28.08.2017.

Vous êtes redevable d'un forfait de post-stationnement en raison de
l'absence de paiement total de la redevance de stationnement constatée
le 01.03.2017 à 16h52 à AVENUE DES CHAMPS ELYSEES PARIS pour
le véhicule RENAULT immatriculé DF-285-FP.

Le forfait de post-stationnement n'ayant pas été réglé dans les délais
légaux, un titre exécutoire a été émis à votre encontre le 24.08.2017 par
l'Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions, CNT,
TSA 74000, 35094 RENNES CEDEX 9.

Vous êtes désormais redevable de la somme indiquée sur le présent
avertissement.

Pour toute information relative à la constatation de l'absence de paiement
total de la redevance de stationnement, veuillez contacter la collectivité
bénéficiaire dont les coordonnées figurent en haut à gauche.
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Modes de paiement

Vous pouvez payer :
- par smartphone : après avoir téléchargé gratuitement l'application « amendes.gouv » sur App Store ou Google Play,
scannez le flashcode ou saisissez le numéro de télépaiement figurant sur le talon de paiement ;

- par internet : sur le site www.amendes.gouv.fr ;
- par téléphone :
- par chèque : adressez, dans l'enveloppe retour ci-jointe et préalablement affranchie, votre talon de paiement et votre
chèque libellé à l'ordre du « Trésor public » ;

Voies de recours

Si vous souhaitez contester le titre exécutoire émis à votre encontre, vous devez saisir la Commission du Contentieux du
Stationnement payant dans un délai d'un mois à compter de la notification du présent avertissement (la notification est
réputée avoir été reçue cinq jours francs à compter du jour de l'envoi) :

- soit par voie électronique sur le site www.ccsp.fr ;
- soit par télécopie au 05 44 24 80 51 ;
- soit par courrier à l'adresse suivante : Commission du contentieux du stationnement payant, TSA 51544,
87021 LIMOGES CEDEX 9
Le délai de recours est augmenté d'un mois pour les requérants qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique,
à la Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les
îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, et de deux mois pour
ceux qui demeurent à l'étranger.

Pièces à transmettre obligatoirement sous peine d'irrecevabilité du recours :

- le formulaire de requête disponible à l'adresse suivante : www.ccsp.fr. Le numéro de l'avertissement, à indiquer sur ce
formulaire, est le numéro de référence situé dans l'encadré « Vos références » au recto ;
- la copie du présent avertissement ;
- la copie de la pièce justifiant du paiement préalable du montant du forfait de post-stationnement et de la majoration
(fournie à l'issue du paiement par smartphone, internet ou téléphone, ou à demander à la trésorerie mentionnée au recto en

Observations importantes

Forfait de post-stationnement déjà acquitté :
Si vous avez déjà acquitté dans le délai de trois mois qui vous était imparti le forfait de post-stationnement qui fait l'objet du
présent avertissement, il vous appartient d'en justifier sans délai auprès de la trésorerie mentionnée au recto, en lui
adressant une copie de votre justificatif de paiement.

Opposition au transfert du certificat d'immatriculation :
Le comptable de la direction générale des finances publiques peut faire opposition au transfert du certificat d'immatriculation
pour obtenir le recouvrement d'un forfait de post-stationnement majoré, dans les conditions prévue à l'article L. 322-1 du
code de la route. L'existence de cette opposition sera mentionnée sur le certificat de situation administrative que le
propriétaire est tenu, en application de l'article R. 322-4 du code de la route, de remettre à l'acquéreur en cas de vente du
véhicule.

Extrait de l'article L. 2323-7-1 du code général de la propriété des personnes publiques :
« Par dérogation aux dispositions du présent titre relatives aux produits et redevances du domaine des collectivités
territoriales, de leur groupements et de leurs établissements publics, le recouvrement du forfait de post-stationnement
impayé et de la majoration prévus à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales est effectué selon les
procédures, garanties et privilèges applicables au recouvrement des amendes pénales. [...]

Les articles L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales et R. 2323-7 du code général de la propriété des
personnes publiques sont également applicables.

Pour les données vous concernant, le droit d'accès et de rectification prévu par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée
s'exerce auprès du comptable public dont émane le présent avertissement.
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